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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant : 

· de s’approprier des connaissances spécifiques relatives au droit des assurances et à ses champs d’application ;

· de prendre en compte l’évolution des directives européennes en cette matière ;

· d’analyser les principales règles de la pratique du commerce et de la protection des consommateurs ;

· de mettre en relation des règles générales du droit commercial et des règles spécifiques du droit des assurances ;

· d’actualiser et de vérifier ses connaissances par la consultation et le tri d’informations juridiques.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

face à des situations juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :

· d’analyser et d’abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· de les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent.

2.2.
Titre pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite d’une unité d’enseignement : «droit civil» code 71 32 01 U 32 D2 de l’enseignement supérieur de type court.

3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable, 

face à une situation–problème se prêtant à l’analyse des dispositions réglementaires applicables au secteur de l’assurance, les consignes étant précisées et adaptées au temps alloué, tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée,
de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles particulières du droit des assurances ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre ;

· répondre à des questions de compréhension portant sur les principes de base de la réglementation européenne et sur les dispositions réglementaires relatives à la protection des consommateurs.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· de la cohérence entre la démarche et la situation traitée ;

· de la justesse du fondement juridique ;

· de la logique de l’argumentation ;

· de la précision et de la clarté dans l’emploi des termes juridiques ;

· du sens critique.

4.
PROGRAMME

Face à des situations-problèmes significatives illustrant les pratiques professionnelles les plus courantes dans l’exercice du droit des assurances, en disposant des textes législatifs ou réglementaires y afférents,

l’étudiant sera capable :

· d’acquérir les notions essentielles dans les principaux champs d’application ;

· de mettre en relation des problématiques professionnelles et des dispositions réglementaires spécifiques pour des situations couramment rencontrées ;

· de recourir d’une manière appropriée aux textes législatifs et réglementaires relatifs à l’exercice des métiers de l’assurance pour développer des comportements professionnels ;

· de se constituer une documentation structurée, actualisée ;

· pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· l’approche historique : anciennes pratiques comme avarie commune, prêt à la grosse aventure,… ;

· les règles communes aux différentes branches d’assurance, notamment  :

· la classification des assurances ;

· les sources légales et contractuelles ;

· les espèces de contrats d’assurance ;

· les caractères du contrat d’assurance ;

· le contrat d’assurance terrestre ;

· la loi du 25 juin 1992 et ses arrêtés d’exécution (les contrats–socles pour les R.C. vie privée, incendie et de la vie, approche des problématiques liées au blanchiment, prêt hypothécaire – Loi du 4/8/93 – et Crédit à la consommation – Loi du 12/6/91) ;

· la formation et l’exécution du contrat d’assurance ;

· les dispositions communes aux contrats d’assurance ;

· les dispositions propres aux assurances ;

· les assurances de dommages, notamment :

· les contrats d’assurance de choses ;

· l’assurance contre l’incendie ;

· l’assurance des récoltes ;

· l’assurance crédit et caution ;

· l’assurance de la responsabilité ;

· l’assurance protection juridique ;

· les assurances de personnes, notamment :

· l’assurance vie ;

· les contrats d’assurance de personnes autres que les contrats d’assurance vie ;

· les dispositions finales de la loi ;

· la loi du 16 mars 1994 et ses arrêtés d’exécution ;
· la hiérarchie des compétences entre l’Europe et les états membres : principe et applicabilité des principales réglementations européennes ;

· l’approche des principes d’organisation de l’Europe en matière de libre concurrence et de l’ouverture du marché, accessibilité des produits et pratiques commerciales (traité de Maastricht, traité de Schengen, monnaie européenne,…) ;

· les principes et fondements des dispositions légales et réglementaires relatives à la protection et au droit des consommateurs ;

· la réglementation relative aux pratiques commerciales et en particulier celle des produits d’assurance.
5.
CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert sera un spécialiste disposant d'une compétence professionnelle actualisée et reconnue dans le domaine.

6.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.

7.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Droit des assurances
	CT
	B
	64

	7.2. Part d’autonomie
	P
	16

	Total des périodes
	
	80
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Bac Assurances : UE Droit des assurances
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